TRADE/CEFACT/2004/37

Page 6

TRADE/CEFACT/2004/37
Page 5

	[image: image1.png]



	E


[image: image2.wmf] 

Empowered

 

Group

 

Groupe

 

habilité

 

Empowered

 

Group

 

Empowered

 

Group

 

Group

 

Plenary Officers

 

Chairman

 

Vice Chairs

 

Rapporteurs

 

Regions

 

Standards 

Liaison

 

Legal

 

UNECE

 

Secretariat

 

Fournisseur

 

Serv

ices de 

 

Support

 

Groupe

 

   habilité

 

Groupe

 

habilité

 

Groupe

 

habilité

 

Groupe

 

habilité

 

Rapporteurs

 

Régions

 

Liaison Standards

 

Juridique

 

Groupe directeur du Forum 

(FMG)

 

Secrétariat

 

CEE/ONU

 

Bureau de la 

plénière

 

Membres du FMG

 

 

Plénière

 


	[image: image3.png]




	Conseil économique 
et social


	Distr.
GÉNÉRALE

TRADE/CEFACT/2004/37
5 avril 2004
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COMMISSION ÉCONOMIQUE POUR L’EUROPE

COMITÉ POUR LE DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE,
DE L’INDUSTRIE ET DE L’ENTREPRISE 

Centre pour la facilitation du commerce et les
transactions électroniques (CEFACT‑ONU)
Point 9 de l’ordre du jour provisoire

Dixième session, 17‑19 mai 2004

Commentaires du secrétariat sur la Structure organisationnelle, 

le Mandat et les Termes de Référence du CEFACT/ONU

Note du secrétariat *
	* Ce document est soumis par le secrétariat à la dixième Plénière du CEFACT/ONU pour discussion et approbation.  

Le Groupe directeur du CEFACT a soumis deux documents à la Plénière du CEFACT/ONU sur la Structure organisationnelle, le mandat et le cahier des charges (TRADE/CEFACT/2004/27 et TRADE/R.650/Rev.3). Le secrétariat a participé aux discussions sur le document TRADE/CEFACT/2004/27 qui décrit la structure organisationnelle et a activement contribué à l’élaboration du document TRADE/R.650/Rev.3.

Cependant, il est de l’opinion du secrétariat que certains points dans ces documents ne tiennent pas réellement compte des exigences du système des Nations Unies et que certains autres pourraient être améliorés. C’est pourquoi, le secrétariat a préparé ce document dans le but d’attirer l’attention de la Plénière sur ces derniers et de formuler des propositions sur la manière dont ils pourraient être traités.

Documentation annexe:

- TRADE/R.650/Rev.3 (Mandat, Termes de Référence et Procédures pour le CEFACT/ONU)

- TRADE/CEFACT/2004/27 (Recommandations sur la Structure organisationnelle du CEFACT/ONU)


1. Le Groupe directeur du CEFACT/ONU a soumis deux documents à la Plénière du CEFACT/ONU sur la Structure organisationnelle, le mandat et le cahier des charges (TRADE/CEFACT/2004/27 et TRADE/R.650/Rev.3). Le secrétariat a participé aux discussions sur le document TRADE/CEFACT/2004/27, qui décrit la structure organisationnelle et qui a activement contribué à l’élaboration du document TRADE/R.650/Rev.3.

2. Cependant, il est de  l’opinion du secrétariat que certains points dans ces documents ne tiennent pas réellement compte du système des Nations Unies et que certains pourraient  être améliorés. Ceux-ci sont présentés ci-dessous en tant que (A) commentaires sur le document TRADE/CEFACT/2004/27 et (B) avenants spécifiques proposés au document TRADE/R.650/Rev.3, qui, s’ils sont approuvés, formeront la base légale de la nouvelle orientation du CEFACT/ONU. 

3. Ce document, ainsi que les contributions du secrétariat aux deux documents ci-dessus, ont été élaborés en vue des objectifs suivants:

· Développer et mettre à la disposition du public tous produits disponibles, de manière accessible à tous, dans les domaines de la facilitation du commerce et du commerce électronique.

· Respecter les principes des Nations Unies sur la neutralité et la transparence dans la prise de décisions. 

· Faire en sorte que les décisions politiques et stratégiques soient  prises au niveau de la Plénière par les Chefs des délégations, et fournir à ceux-ci les informations adéquates pour qu’ils soient à même de le faire. 

· Respecter les exigences du Bureau des Affaires Juridiques des Nations Unies d’une part, et la structure intergouvernementale des Nations Unies d’autre part. 

A. Les Commentaires du Secrétariat sur le document TRADE/CEFACT/2004/27 (Recommandations sur la Structure organisationnelle du CEFACT/ONU) 

4. Dans le paragraphe 6, le CSG souligne que les nombreux problèmes et remises en question concernant CEFACT proviennent essentiellement d’un manque de communication. Le secrétariat partage ce point de vue. Cependant, nous ne sommes pas certains que la nouvelle structure aborde le problème de communication de manière adéquate. En outre, le secrétariat pense qu’il existe aussi un manque de coordination entre les responsables du travail inter-sessionnel et la Plénière.

5. Le secrétariat doute que la nouvelle structure, qui met fortement l’accent sur la séparation de la prise de décision stratégique et la prise de décision tactique/technique, prenne pleinement en compte l’interaction et les interdépendances entre ces deux domaines. Dans les domaines de travail du CEFACT/ONU, il est quasi inévitable que de nombreuses décisions stratégiques contiennent un fort élément technique et que de nombreuses décisions techniques contiennent également un élément stratégique. En fait, nous pensons qu’un certain nombre de problèmes récents émanent de décisions prises sans que l’on ait bien mesuré leur impact, que ce soit d’ordre technique ou purement stratégique. 

De plus, le secrétariat s’inquiète du fait que la structure actuelle ne puisse assurer une coordination adéquate au niveau décisionnel laissant ainsi une trop lourde charge au Président de la plénière entre deux séances.

6. A un niveau plus pratique,  le document stipule, à deux endroits (paragraphes 9 et 32), que les changements proposés dans la structure organisationnelle  sont totalement tributaires  de la mise à disposition immédiate de ressources supplémentaires, et, plus spécifiquement, des ressources détaillées dans le Document TRADE/CEFACT/2004/26 (qui s’élèvent à environ 11 millions de dollars). Le secrétariat ne partage pas ce point de vue. S’il est vrai que certains travaux et réunions techniques nécessitent peut-être des ressources supplémentaires, la dissolution du Groupe directeur du CEFACT/ONU et de l’Equipe de Coordination du Forum actuels ainsi que la création d’un Bureau et d’un Groupe directeur du Forum avec de nouvelles responsabilités ne nécessitent pas, quant à eux, de ressources supplémentaires.  

7. Pour répondre aux préoccupations ci-dessus, le secrétariat propose les modifications  suivantes aux recommandations formulées dans le document TRADE/CEFACT/2004/27 :

I) La création d’un Bureau qui serait constitué de membres de la plénière, du Président et du Vice-président du Groupe directeur du Forum (décrit ci-dessous) afin de mener à bien les tâches des membres de la plénière, selon la formulation des documents TRADE/CEFACT/2007/27 et TRADE/R.650/Rev.3 et de prêter assistance au au Président de la plénière. Le Président serait libre d’inviter, le cas échéant,  des Rapporteurs, des Présidents des groupes habilités ainsi que d’autres experts, à participer aux réunions et aux discussions du Bureau, en fonction des thèmes à aborder.  

La responsabilité de contrôler l’exécution des travaux des groupes habilités et de permettre une coordination et communication les plus étroites possibles  entre la plénière et les groupes habilités  incomberait alors du Président de la plénière et à l’ensemble du bureau de la plénière (présidé, bien sûr, par le Président de la plénière).

Ceci faciliterait la tâche des membres de la plénière qui ne sont pas en mesure d’assumer toutes les responsabilités qui leur incombent, et ce pour deux raisons : 

a. Il n’existe pas de forum  permettant de discuter conjointement de questions stratégiques, politiques et de coordination relatives aux responsabilités des Membres de la plénière, y compris des recommandations faites auprès de la Plénière sur les relations stratégiques, politiques et externes ainsi que sur l’approbation préliminaire de la création de nouveaux groupes habilités.

b. Aucun mécanisme n’est en place qui permette aux Groupes habilités de donner leur opinion lors du processus de prise de décision par les Membres de la plénière.

En outre, dans la formulation actuelle, la responsabilité finale du contrôle de l’exécution des  travaux des groupes habilités incombe au Président et n’est pas partagée avec un Bureau quelconque. En l’absence de Bureau permettant de traiter de ces sujets et de partager ces responsabilités, le secrétariat  craint que la Session plénière ne risque, d’une part  de voir sa capacité décisionnelle diminuée par une préparation inadéquate des  plénières (en particulier en ce qui concerne ses décisions sur les Recommandations ainsi que les sujets politiques et stratégiques  et, d’autre part, de voir diminuer sa capacité de contrôle de l’exécution des travaux entre les séances. De plus, dans le cas d’un imprévu majeur, le Président devrait brusquement se démettre de ses fonctions ou bien se trouverait dans l’obligation de prendre un congé prolongé entre les sessions.  

En ce qui concerne la proposition de programme de travail pour le Groupe directeur, la responsabilité du contenu et l’orientation du programme de travail du CEFACT/ONU incombe à la plénière (même lorsqu’une une partie de celui-ci a été mis en place par les organes subsidiaires). C’est pourquoi, le terme « orientation du programme » (c’est-à-dire « donner une orientation au programme ») sous-entend un niveau de responsabilité qui devrait relever de la plénière. De plus, ce titre semble trop proche de « Groupe directeur du CEFACT/ONU », étant donné qu’il est fortement recommandé dans le document original de ne pas reconstituer le CSG. C’est pourquoi, nous voudrions suggérer le titre de « Groupe directeur du Forum » (FCT). Dans tout le reste du document, on se référera à « Groupe directeur du Forum ».  

II) Parce que la taille, et dans une certaine mesure, l’importance des groupes habilités  représentés au sein du Groupe directeur du Forum varient sensiblement d’un groupe à l’autre, le vote n’est pas la meilleures méthode pour la prise de décision lorsque aucun consensus n’a été atteint. Il convient d’insister sur le fait qu’au sein des Nations Unies, les prises de décision ont normalement lieu par consensus. De plus, la plupart du temps, lorsqu’un sujet donne tellement lieu à controverse qu’aucun consensus ne peut être atteint, cela implique que des décisions fondamentales sont en cause. C’est pourquoi, lorsque aucun consensus ne peut être atteint, le problème en question devrait relever du Bureau de la plénière, et, au cas où un groupe habilité travail ne serait pas satisfait de sa décision, il pourrait alors en référer à la Plénière pour que soit organisé un débat publique transparent. 

Compte-tenu des commentaires du secrétariat exposés ci-dessus, le schéma de la structure organisationnelle pourrait être représenté de la manière suivante :  

Figure 1.  Structure organisationnelle unifiée du CEFACT/ONU

B. Commentaires du Secrétariat sur le le CEFACT/ONU) 


B. Commentaires du secrétariat sur le document TRADE/R.650/Rev.3 (mandats, cahier des charges et procédures pour le CEFACT/ONU) 

Sur la base des commentaires ci-dessus relatifs aux Recommandations sur la Structure du groupe directeur TRADE/CEFACT/2004/27), le document TRADE/R.650/Rev.3 devrait refléter les changements suivants : 

Toute référence au « Groupe directeur du Programme » devrait être remplacée par « Groupe directeur du Forum » 

Toute référence à « Membres de la plénière » devrait être remplacée par « Bureau », sauf au paragraphe 47 qui devrait rester tel quel. 

Dans le paragraphe 12, effacer le mot « directement » de la troisième ligne.

Dans le paragraphe 16, changer le mot « Membres » par « Bureau ». 

Déplacer le paragraphe 22 au second paragraphe dans la section intitulée « Le Bureau » qui est décrite ci-dessous. Egalement dans le paragraphe 22, remplacer : « le Président et les Vice-Présidents » par « le Bureau » et remplacer « la totalité du cahier des charges des Membres de la plénière » par « la totalité du cahier des charges du Bureau de la plénière ». 
Sous le paragraphe 23, on devrait prendre en compte les modifications suivantes : 

Le Bureau

Le Bureau de la plénière est constitué des Membres de la plénière ainsi que du Président et du Vice-Président du Groupe directeur du Forum. Il est présidé par le Président de la plénière qui est libre d’inviter, le cas échéant, des Rapporteurs, des Présidents de groupes habilités et d’autres experts, selon les besoins, à participer aux discussions et aux réunions du Bureau. Le Bureau se réunit au moins une fois entre les sessions. En dehors de cette obligation, les membres du Bureau sont libres de décider combien de fois ils veulent  se rencontrer, soit en personne, soit par téléconférence ou par courrier électronique  afin de mener à bien leurs tâches.

Le titre de la section « Les responsabilités collectives des membres » devrait être remplacé par « Les responsabilités du Bureau » 
Le paragraphe 24.13 devrait être modifié comme suit : « Préparer le terrain pour les plénières, ce qui implique la révision des documents soumis à la plénière et la formulation de recommandations auprès de  la plénière concernant toutes les prises de décisions ». 
Le paragraphe 25.3 sous « Responsabilités supplémentaires du Président », dont le texte est copié ci-dessous, devrait être déplacé au paragraphe 24 sous « Les responsabilités collectives du Bureau ».   

“25.3 Assurer un contrôle adéquat de l’exécution des travaux des groupes et favoriser une communication et coordination aussi étroites que possible entre la plénière et ses Groupes habilités » 

Le Paragraphe 30.8 devrait être remplacé par « débattre des résolutions entre les groupes habilités sur la base d’un consensus » 

Reformuler le paragraphe 32 comme suit, « Reconnaissant la nécessité de communications plus fréquentes et ouvertes et d’une plus grande coordination avec la plénière , les Vice-présidents de la plénière seront invités afin de leur accorder le  même statut que les membres de droit. En outre, en raison du besoin de travailler plus étroitement avec le secrétariat en ce qui concerne les problèmes relatifs aux ressources et à l’organisation,  un membre du secrétariat se verra également conféré le statut de membre de droit du FCT. 

Le paragraphe 43 devrait être remplacé par ce qui suit : 

“Les décisions sont prises par consensus. Le consensus est caractérisé par l’absence d’ opposition significative et durable. Si, à un moment donnt, un consensus ne peut être atteint,  l’objet du litige sera traité par le Bureau de la plénière qui devra trancher. Si l’un des membres du Bureau considère que la décision du Bureau n’est pas acceptable, il pourra alors en référer  auprès de la   plénière ». 

​​​​​​____________

NATIONS UNIES
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